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			40 pages ?



			Oui, nos livres font 40 pages, représentant selon nous la durée idéale de lecture pour découvrir un sujet (environ une heure). Toutefois, les eBooks d’Uppr Éditions peuvent être plus longs : nous avons fait le choix du confort de lecture en permettant à l’utilisateur d’ajuster la taille du texte (ce qui fait varier le nombre de pages). Nous vous souhaitons une bonne lecture !
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			Introduction



			La question du droit des gens (ius gentium) ou droit des peuples, pour être formulée en tant que telle, requiert d’être référée aux concepts clés qui l›ont précédée et ont été formulés par la pensée grecque. Ainsi l›opposition du droit naturel et du droit positif ou entre un droit existant effectif et un droit idéal, est à l›origine de la formation de la notion de droit des gens. 

			D’une part, le droit positif n’a d’existence qu’à partir d’une force sociale et politique effective, il est instauré par la coutume ou par un pouvoir législatif et, par conséquent, institué par les hommes; il est essentiellement historique et a pour condition de possibilité de son émergence et de sa préservation une force sociale déterminée. Il s’apparente en ce sens à un droit résultant de la consécration de rapports de forces l’ayant précédé. D’autre part, le droit naturel, en tant que système de normes de justice, prescrit en fonction de ces dernières un comportement déterminé soit des hommes entre eux considérés individuellement, soit de leurs relations en tant qu’individus à la collectivité des hommes. En tant que droit normatif incarnant des valeurs présentées comme nécessaires et universelles, il est identifiable à un droit invariable, indépendant de l’évolution historique exprimant la non-historicité d’une nature. 

			Ce droit ne résulte pas d’une création humaine, au contraire, il appartient aux hommes de le découvrir à partir de la connaissance de l’ordre universel et de l’étude de la nature humaine. Son statut d’idéalité provient du fait qu’il est constitué de valeurs pouvant ne pas être accomplies dans le droit existant. C’est à partir de cette distinction que va être élaborée la spécificité de la notion de droit des gens. Ainsi, l’examen critique historique du droit des gens ne peut manquer de faire surgir trois difficultés: 1°) celle de son origine renvoyant au problème de l’articulation entre la nature et la convention, entre l’universalité du droit naturel et la  particularité historique du droit positif, 2°) celle de son fondement exigeant d’établir son degré de similitude et de différenciation d’avec le droit naturel, et 3°) celle de sa finalité créant une voie vers la constitution d’un devenir éthico-juridique de l’humanité qui en respecte la diversité.

		

	
		
			Chapitre 1
Origine et genèse du concept



			On rencontre les premières traces de la notion de droit naturel dans la pensée de Pythagore qui le comprenait en tant que droit régissant l’ensemble des êtres vivants, que ce soient les hommes ou les animaux, en considération à leur capacité respective à être affectés sensiblement. Cette conception sera maintenue chez les jurisconsultes romains, notamment dans les théories d’Ulpien qui prennent pour exemples de droit naturel la relation entre les sexes, la procréation et l’éducation des enfants. Il convient dès lors de distinguer le droit naturel commun à l’homme et aux animaux, le droit des gens qui est essentiellement humain et le droit civil spécifique à la cité.

			Une deuxième conception du droit naturel a été également développée par Sophocle (Antigone, vers 450 sq. : « Car ce n’était pas Zeus qui l’avait proclamée? Et la Justice qui siège auprès des dieux d’En-bas, elle non plus n’a pas établi chez les hommes de pareilles lois. Et je ne croyais pas tes édits assez puissants pour donner licence à un simple mortel de piétiner les lois que les dieux ont portées hors de tout code et de toute atteinte. Ce n’est pas d’aujourd’hui, d’hier, c’est de toute éternité qu’elles vivent, et nul ne sait où remonte leur origine. Ces lois-là, je n’allais pas me laisser intimider par aucune prétention humaine, pour qu’elles me condamnent au tribunal des dieux! »), Aristote (384-322 avant Jésus Christ), l’école stoïcienne et, à Rome, par Cicéron et Sénèque. Les lois non écrites auxquelles Antigone se réfère face à Créon dans la tragédie éponyme de Sophocle, expriment en ce sens des règles reconnues par les hommes sans être pour autant consignées dans un texte ; elles manifestent l’aspiration vers un bien et un ordre juste parachevant et excédant les règles instaurées par le législateur. Et si l’on considère les lois humaines, elles sont assimilables soit à un double imparfait de la loi divine, soit à son imitation, soit à son émanation. Antigone synthétise un conflit de devoirs entre l’État garant de la conformité à la positivité de la loi et les impératifs de la conscience éthico-religieuse. Il apparaît manifeste que dans l’examen d’un tel conflit, les lois non écrites possèdent une valeur plus universelle et font l’objet d’une connaissance par tous. Elles auraient pour fonction (dans ce cas précis : l’ensevelissement des morts) d’opposer à la contingence et à la relativité des lois humaines des principes intangibles. Ces derniers ont pour fondement leur origine divine et non la nature humaine en tant que telle. 

			Opter pour les lois non écrites ainsi que le fait Antigone, revient à marquer sa préférence pour le divin par rapport à l’humain, pour l’éternel face à ce qui est soumis à la corruption. Leur origine religieuse s’avère indissociable de la référence à un ensemble de valeurs morales (l’honneur, la piété, la justice, la fidélité,…) qui n’ont en fin de compte de garants plus légitimes que le jugement en conscience des individus. Paradoxalement, les lois non écrites sont inscrites par les dieux dans la conscience humaine de manière analogue au sens du beau, de la justice ou de l’amour de ses proches. Néanmoins, si elles sont initialement destinées à suppléer aux imperfections des lois écrites, elles sont soumises à une évolution qui les recentre vers l’humain au risque de conférer à la loi non écrite tout comme auparavant à la loi écrite un degré équivalent de relativité. Or destituer progressivement la loi non écrite de sa garantie divine a pour conséquence la menace de la ramener à un consensus tacite dont la prétention à l’universalité pouvait dès lors être remise en question. 

			A partir du moment où les lois non écrites ne pourront plus être assimilées purement et simplement à des lois divines, elles tendent à devenir des lois communes à un groupe. Cela a pour conséquence la perte d’une universalité normative au profit de la fonction pratique accordée à un usage. La persistance de la recherche de lois communes (notamment concernant les règles de la guerre) n’est pas pour autant abolie. De telles lois font appel à des principes généraux appartenant à la sphère morale (hospitalité, respect des serments, culte des morts,…) et elles caractérisent dans la culture grecque, par la défense de la civilisation qu’elles impliquent, la forme primitive d’un droit des gens. Leur reconnaissance est possible par un consentement apparemment universel. Quant aux lois non écrites, elles tendent progressivement à recouper ce qu’on appellera les lois naturelles.

			Dans l’optique stoïcienne dont Cicéron (106-43 avant Jésus Christ) est l’un des représentants, on constate un infléchissement de cet héritage. Le droit naturel devient spécifique à l’homme par le fait même qu’il est fondé sur la droite raison (recta ratio) que la divinité a répartie dans l’ensemble de l’humanité. Il incarne un droit transhistorique, juste et bon qui, indépendamment de toute convention humaine, commande à l’homme d’accomplir le bien et lui interdit de commettre le mal. Le domaine d’extension d’un tel droit est par conséquent universel et règle la conduite de l’ensemble des peuples. Nul ne peut être soustrait à ses commandements et aucune loi humaine ne saurait y apporter des dérogations, pas plus que l’autorité d’une institution que l’invocation d’intérêts sociaux. Il en résulte la thèse notamment défendue par les jurisconsultes romains comme Gaius, selon laquelle le droit naturel consubstantiel au genre humain est ontologiquement et éthiquement antérieur au droit conventionnel. Dès lors, il faut prendre en compte une classification bipartite entre 1°) le droit des gens identifiable à un ensemble de règles respectées par les peuples et instauré par l’ordre naturel des choses, ce qui tend à en faire un droit naturel ; et 2°) le droit civil spécifique à chaque cité.

			En effet, la pensée grecque, notamment avec Aristote, invoquait une loi commune et universelle adéquate à la nature. Il distinguait le juste absolu exprimant la vertu morale de justice en tant que disposition à conserver ou à restaurer l’égalité dans les rapports avec autrui et le juste politique indissociable de la sphère de la législation. Il en résultait notamment une distinction lorsqu’on se rapporte au droit politique entre le droit naturel, à la validité universelle, quels que soient l’époque et le lieu, et le droit positif ou légal fondé sur une convention. Aristote fait prévaloir avec le droit naturel une norme irréductible à la positivité des lois. Cependant, si la loi repose sur des principes relevant du droit naturel, elle reste tributaire pour être efficace de l’évaluation de ses conditions d’application qui ont trait à l’équité ; en effet, il n’est pas concevable pour l’homme grec de prétendre imposer à la nature des choses des principes universels abstraits à partir desquels la réalité devrait se déduire.

			Les romains ont remodelé cet héritage en l’intégrant à leur constitution d’une science juridique reposant sur la formulation rigoureuse des divisions des matières du droit. Cette science comporte l’énumération des préceptes du droit, ainsi le devoir de vivre conformément à ce qui est honnête, le droit étant compris comme l’art du bien et de l’égalité. À partir de là, il convient principalement de mentionner concernant la matière du droit la division : 1°) en droit civil, droit des gens et droit naturel, 2°) en droit écrit et en droit non écrit et 3°) en droit public et en droit privé. Ainsi que l’expose Gaius dans les Institutes (I, 2, 1: « Ce que la raison naturelle établit chez tous les hommes, ce que toutes les nations observent, on l’appelle droit des gens »), l’existence même d’un droit écrit et de ce qui le précède, la coutume, implique historiquement pour un peuple la conformité à des règles qui lui sont spécifiques mais également à des règles communes à la totalité du genre humain. Il en découle une distinction entre le droit civil qu’une nation s’est attribuée à elle-même, spécifique à une cité et le droit des gens auquel se conforme de manière similaire l’ensemble des peuples; ce dernier a pour origine ce que la raison naturelle établit pour l’humanité exprimant par là même un droit dont tous les hommes font usage du fait de leur appartenance à une même espèce.

			Le droit civil (jus civile) est identifiable à un droit spécifique à chaque État et concerne uniquement ses citoyens ; il correspond à Rome au droit pouvant légitimement être revendiqué par ses citoyens. Le droit des gens représente très précisément le droit s’exerçant dans l’État romain à la fois sur les citoyens et sur les étrangers. Il désigne également, de manière plus extensive et moins définie, le droit présentant un dénominateur commun chez tous les peuples et par là même commun à l’ensemble de l’humanité. En ce qui concerne le droit naturel, il est identifié soit à un droit, norme idéale du droit positif, présentant une proximité avec un droit commun à tous les hommes pouvant effectivement être désigné par le terme « droit des gens », soit il correspond à un droit commun à l’ensemble des êtres vivants de manière analogue au droit des gens conforme à tous les hommes et le droit civil à tous les citoyens. En fin de compte originellement, la distinction entre le droit civil et le droit des gens renvoie à une distinction première entre les règles s’appliquant aux seuls citoyens et les règles établies par la suite, destinées à régler les relations entre ces mêmes citoyens et les étrangers admis à être sous la protection des lois romaines.
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